LETTRES  DE  JUSSION, 

Du  27  Août  1787, 

Adrejfées  au  Parlement  de  Bordeaux , féant 
à Libourne  > pour  Penregiftrement  de  l'Edil 
portant  création  d' Âffemblées  Provinciales 
en  Guienne • 

Louis,  8cc.  à nôs  àrnés  8c  féaux  , êcc. ^ 
Nous  nous  fommes  fait  repréfenter  en  notre 
Confeil  l’Arrêt  que  vous  aV£z  rendu  le  2 $ Juillet 
dernier,  ainfî  que  la  Lettre  que  vous  nous  avez 
âdrefîée  , pour  nous  demander  avant  d’enregiftrer 
notre  Edit  du  mois  de .... . portant  établiffement 
<fune  Adminiftration  provinciale  dans  Votre  Ref- 
lort  , la  connoiffance  des  pouvoirs  que  Nous  enten- 
dons attribuer  à ladite  Adminiflration  provinciale  , 
ainfî  que  les  Réglements  8c  organifations  que  Nous 
nous  pfopofons  de  lui  donner. 

Vous  avez  dû  reconnoître  par  l’examen  dudit 
Edit  qu’il  n’a  pour  objet  que  de  confier  aux  foins 
de  Propriétaires  choifis  dans  les  différents  Ordres , 
plufieurs  objets  ci-devant  commis  à la  direétion 
du  Commiffaire  départi  dans  la  Province. 

Qu’il  n’y  eft  queflion  que  de  la  répartition  deg 
impôts  établis  ou  a établir  dans  les  formes  ordi- 
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aiaires , ôc  que  notre  intention  n’avoit  jamais  été 
de  fotiftraire  rétabliffemerit  des  nouveaux  impôts 
à la  vérification  dans  nos  Cours , ôc  à la  forme  de 
l’en  régi firement. 

Quant  à l’organifation  qu’il  convient  de  donner 
à ladite  Afiemblée  provinciale  , ôc  quant  à là 
forme  de  leur  renouvellement,  je  ne  puis  dans 
ma  fagefie  qu’adopter  provisoirement  des  vues 
générales  fur  lefqueües  j’attendrai  les  lumières 
de  l’expérience  Ôc  les  obfervations  de  l’Afiemblée 
provinciale  elle-même,  avant  de  vous  les  adrelfer* 
ôc  de  leur  donner  une  fanétion  définitive. 

Mon  intention  5 en  vous  adrefiant  mon  Edit 
pour  ledit  établiffement , a été  de  donner  encore 
plus  de  fiabilité  au  bienfait  que  follicitoient  de 
moi  le  vœu  général  de  la  Nation  5 le  fuffrage  una- 
nime des  Notables  de  mon  Royaume , Ôc  que 
.vous  aviez  vous-mêmes  réclamés  > il  y a quelques 
années , pour  les  peuples  de  votre  Refibrt. 

Je  dois  donc  me  promettre  de  votre  zèle  pour 
mon  fervice  ôc  pour  l’intérêt  public  , que  vous 
n’apporterez  plus  de  longs  délais  à l’enregiftre- 
ment  de  mon  Edit. 

A ces  caufes , Nous  vous  faifons  ces  Lettres  de 
-première  ôc  finale  jufiloa , ôcc. 
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Extrait  des  Regijlres  du  Parlement 
de  Bordeaux . 


Du  7 Septembre  1787, 

V*  u les  Lettres  de  Jullion  du  27  Août  dernier» 

La  Cour,  toutes  les  Chambres  affemblées , 
conlidérant  que  l’Edit  portant  Etablilfement  des 
Ademblées  Provinciales  eft  moins  une  loi  que 
le  projet  d’une  loi  : qu’on  y voit,  a la  vérité , le 
vœu  d’un  Roi  bienfaifant,  qui  defire  le  bonheur 
de  fes  Peuples  \ mais  que  ce  n’eft  que  par  la 
.connoiffance  approfondie  de  l’organifation  des 
Afiemblées  Provinciales y que  le  Parlement  peut 
Juger  de  l’utilité  , ou  du  défavantage  de  ces 
Etabliflements  inconnus  jufqu’à  nos  jours. 

Que  la  bonne  ou  mauvaife  organifation  de  ces 
ÀfTemblées  dépend  des  Réglements  que  le  Gou- 
vernement leur  donnera. 

Que  ces  Réglements  font  de  l’eifence  des 
Afiemblées  Provinciales,  puifque,  fans  eux , elles 
ne  fauroient  exifler* 

Que  l’Edit  envoyé  à l’enjregiftrement  » 8c  les 
Réglements  que  le  Parlement  demande , ne 
doivent  former  que  la  même  loi , font  les  parties 
intégrantes  8c  individuelles  du  même  corps  ; 8c 
que  fi  le  Gouvernement,  reconnoît  h nécedké  de 
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Fenregiftrement  pour  une  partie  , il  doit  nécef-; 
fairement  la  reconnoître  pour  le  tout. 

Confidérant  que  les  difficultés  que  fait  PAd- 
miniftration  d’envoyer  à l’enregiftrement  le 
régime  des  A Semblées  Provinciales , feroient 
feules  capables  de  jetter  des  doutes  dans  î’efprit 
des  Magiftratsj  que  le  Parlement,  raffiiré  par  le 
cœur  paternel  du  Seigneur  Roi , doit  néanmoins 
prévoir  les  abus  que  le  génie  fifcai  pourroit 
faire  d’un  établiflfement  dont  aucune  loi  n’auroît 
réglé  la  forme  ôc  circonfcrit  les  pouvoirs. 

Que  le  Parlement  doit  être  d’autant  plus  cir- 
confpeéb  dans  fes  démarches , que  les  Aftemblées 
Provinciales  font  entrées  dans  les  projets  d’un 
Miniftre  déprédateur,  qui  cherchoit  les  moyens 
de  rétablir  les  finances  de  l’Etat,  que  fes  diffipa- 
tions  avoient  épuifées. 

Que  ce  même  Miniftre,  abufant  de  la  confiance 
de  fon  Roi , lui  faifoit  annoncer , dans  l’Edit  de 
Décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq,  l’ordra 
& V apurement  total  des  finances , avec  le  fiecours  d*tm 
nouvel  emprunt ; ôc  que  cependant,  en  1787, 
J’AfTemblée  des  Notables  a cru  pouvoir  fixer  le 
déficit  annuel  à plus  de  cent  trente-huit  millions* 

Qu’on  peut  bien  foupçonner  ce  Miniftre  d’a- 
voir , par  rEtabliffiement  des  Aftemblées  Provin- 
ciales , caché  un  mal  réel , fous  des  apparences 
féduifantes , ôc  après  avoir  trompé  fon  Roi , d 
voir  cherché  à en  impofer  à la  Nation* 
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Confidérant  que  l’enregiftrement  des  Regle- 
ments demandés  , ne  fauroit  être  un  obftacle 
aux  changements  que  le  Seigneur  Roi  voudrait 
y apporter  dans  la  fuite  , ôc  dont  l’expérience 
pourrait  démontrer  l’avantage  ou  la  nécellité  : 
Que  le  Légifiateur  peut  toujours  dans  fa  fagefte 
changer  ou  modifier  la  Loi , quand  le  bien  de 
l’Etat  l’exige  ; ôc  que  les  Déclarations  du  Roi , 
interprétatives  des  Ordonnances  , en  fourniffent 
un  grand  nombre  d’exemples  j que  le  Gouver- 
nement ne  fauroit  donc  être  arrêté  par  ces  cou- 
fidérations  , les  feules  qui  foient  énoncées  dans 
les  Lettres  de  Jullion,  adreffées  au  Parlement. 

Qu’on  oppoferoit  envain  l’exemple  de  quel- 
ques Parlements  qui  ont  enregiftré  cet  Edit  ; 
que  ces  exemples  , quelque  graves  3 quelque 
impofants  qu’ils  foient  , ne  doivent  pas  déter- 
miner les  fuffrages  du  Parlement  de  Bordeaux» 
puifque  les  Parlements  qui  ont  enregiftré  cet 
Edit,  y ont  tous  apporté  des  modifications , ôc 
que  les  modifications  appofées  à la  Loi  , prou- 
vent toujours  fon  infuftifance  ôc  fa  défeéluofité  ; 
que  notamment  le  Parlement  de  Paris  avoit  de- 
mandé dans  fon  enregiftrement  l’explication  de 
l’article  VI  ôc  les  réglements  y énoncés  : que 
le  peu  de  fuccès  de  fa  demande  avertit  le  Par- 
lement de  Bordeaux  , qu’il  doit  ufer  de  la  plus 
grande  circonfpeétion  , ôc  qu’il  eft  nécefiaire 
que  la  ccnnoiftance  des  réglements  précède  î’em 
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regifirement , puifqu’il  ne  peut  pas  efpérer  qu'il 
la  iuive. 

Qu’en  un  mot , fi  quelques  Parlements  ont 
enregiftré  l’Edit  des  Afiemblées  Provinciales , pîu- 
fieurs  autres  ont  demandé  au  Seigneur  Roi  le 
retour  à leur  ancienne  conftitution  : tels  font 
ceux  de  Grenoble , Befançoim....  La  Province  de 
Hainaut...  Que  craignant  le  vice  du  régime  qu’on 
pouvoir  donner  à ces  Afiemblées,  ils  ont  folli- 
cité  le  rérablifiement  des  anciens  Etats  de  leur 
province. 

Que  le  Parlement  reconnoît  combien  les  Af- 
femblées  Provinciales , bien  réglées , feroient  pré- 
férables à i’adminiftration  fouvent  arbitraire  d’un 
Commifiaire  départi  • mais  que  cependant  en  1779, 
en  délirant  cette  forme  d’adminiftration  , il  dé- 
veloppoit  des  vues  bien  différentes  de  celles  que 
le  Gouvernement  propofe  ; que  le  plan  qu’il 
traçoit  alors  , concilioit  le  foulagement  des-  Peu- 
ples 3 la  gloire  & la  puifiance  du  Souverain  ÿ 
mais  qu’il  étoit  bien  éloigné  de  demander , pour 
fon  Refibrt , plufieurs  petites  Afièmblées  Proviiv 
ciales  amorcelées , incohérentes , étrangères  les 
unes  aux  autres  , qui , fous  un  Miniftre  impé- 
rieux , n’auroient  d’autre  volonté  que  celle  de 
quelques  Commifiaires  , choifis  par  l’adminifira* 
tion  , &:  qui  pourroient  fervir  à favorifer  lop- 
preflion  , loin  d’en  garantir  les  Peuples. 

Que  le  projet  propofé  par  ie  Parlement  2.  à cette 
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époque  , avoit  pour  objet  de  faire  de  la  Guîenne  , 
un  Pays  d’Etat  , de  îaifier  à la  commune  feule  , le 
choix  de  fes  repréfentans  , d'élever  Vame  par  le 
fentiment  intérieur  de  la  liberté  ■,  de  mettre  dans  les 
Importions  une  répartition  jujle  & proportionnelle  ; 
8c  par  des  moyens  fages  8c  économiques  , dans  les 
temps  heureux,  de  doubler  les  rejjources  de  la  France 
dans  les  temps  de  guerre  ou  de  calamite . Mais  que 
le  Public  pourra  foupçonner  que  le  but  des  Affiem- 
blées  Provinciales,  eft  de  procurer  une  connoiffiance 
exacte  des  revenus  de  chaque  particulier  , 8c  non 
de  diminuer  la  malle  de  l’impôt,  8c  que  l’on  fe 
propofe  plutôt  d’impofer  les  fonds  qui  paient 
moins , que  de  foulager  la  partie  indigente  du 
Peuple  qui  paie  trop. 

Confid étant  enfin  , que  les  Lettres  de  juffion, 
adrelfées  au  Parlement, ne  donnent  pas  de  la  Loi, 
la  connoilfance  nécelfaire  pour  ralfurer  la  confi- 
dence du  Magiftrat  , 8c  éclairer  fia  religion  ; 8c  que 
s’il  eft  effientiel  que  l’impôt  reçoive  la  fianction  de 
Penregiftrement , avant  la  répartition  , il  eft  égale- 
ment indifipenfiable , de  connoître  avant  l’enregifi- 
trement  , l’organifiation  des  corps  , dont  l’établir— 
fement  changera  toute  l’adminiftration  des  impôts , 
8c  réglera , fous  ce  rapport , le  fort  des  Peuples. 

Par  ces  confidérations  la  Cour  , déclare  ne  pour- 
voir obtempérer  aux  Lettres  de  juffion  du  27 
Août,  à elle  adreffiées  ; en  conféquence  a arrêté, 
que  le  Seigneur  Roi  fera  de  nouveau  fiupplié  de 
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donner  connoiffance  à fon  Parlement,  des  Régie-2 
ments  relatifs  à l’organifation , aux  fondions  8c 
au  pouvoir  des  Àffemblées  Provinciales.  Ordonne 
que  le  préfenc  Arrêté  fera  imprimé  , publié  8c 
envoyé  aux  Bailliages  8c  SénéchaulTées , pour  y 
être  enregiftré.  Fait  en  Parlement  , à Libourne , 
le  fept  Septembre , mil  fept  cent  quatre -vingt- 
fept. 


